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La presse étrangère se demande si l'aJfaire B?~lin n'ouvye 1;>a_s l'éven­
tualité d'une crise de régime. Une partie apprec1able _d~ 1 opm1oi:1 fr~n­
çaise également. Pas seulement le Monde o~ des _soc~allstes, ma_is bien 
d'autres personnalités: de Monseigneur PouJard a Michel Debre. 

l E week-end dernier, tout semblait 
sens dessus dessous. Le Pouvoir 
faisait des obsèques quasi-nationa-

les à Robert Boulin ; ce qui allait bien au-delà du 
principe de la « présomption d'innocenc_e » qu'_il 
bafoue tous les jours mais au nom duquel il venait 
de livrer une offensive en règle contre la liberté de 
la presse. En même temps, le gouvernement avait 
chargé Peyrefitte de le représenter à la cérémonie 
de transfert du corps, lui que la lettre de Boulin 
désigne comme l'un des responsables par souci 

(.( cârri~i ;stt:: >). Le Rci fâisait retr;;ite en s~n châ ~ 
teau de Va~vasse . On s'attendait à un électro­
choc. Les uns parlaient d ' élections présiden­
tielles anticipées; d'autres de la dissolution; le 
R.P.R. se disait prêt à affronter le verdict des 
urnes ... Pour l'instant, le Roi joue une autre carte. 

Il intime l'ordre aux « acteurs de la vie publique » 
de redonner « sans tarder son indispensable di­
gnité au débat démocratique », oubliant les pro­
pos indignes qu'il a tenus à la fin du Conseil des 
ministres contre la presse, alors qu'il avait pris 
connaissance de la lettre posthume de Robert 
Boulin. Son problème était d'avoir l'air d'être au­
dessus du marécage politicien. V .G .E. n'y a pas 
été de main morte. Le «parent» de l'ex-empereur 
Bokassa s'est pris pour le Christ : « qu'on laisse 
désormais les morts enterrer les morts » (St Ma­
thieu, VIII, 22). C'est très méchant pour la classe 
politique qui croyait bien faire en se serrant les 
coudes à Villandraut. Ce n'est peut-être pas ha­
bile d'en faire appel à St Mathieu, l'apôtre qui 
symbolise l'incrédulité. Cela veut dire « suivez­
moi » et occupez-vous des problèmes réels, chô­
mage, prix, etc. V.G.E. entend ressouder les 
rangs en faisant appel à la solidarité de classe de 
la bourgeoisie. 

Le P.C.F. use d'un langage comparable pour 
justifier les propos qu'il continue de tenir sur la li­
berté de presse et pour accuser le P.S. de diver­
sion droitière. Jeu dangereux d'un côté et fausse 
politique de classe de l'autre. V.G.E. croit «notre 
société sans mémoire ». Peut-être. Mais trouvera­
t-il aussi rapidement qu'il le souhaite des« disci­
ples » non pas seulement pour le «suivre » mais 
aussi pour prendre les coups à sa place, prêts à ne 
pas prendre le temps d'enterrer leurs morts? Pas 
si sûr. Après tout même Raymond Barre peut 
bouder et aller se faire soigner au Val de Grâce en 
méditant sur les brevets d ' « honnêteté foncière » 
que lui avait décernés le Président, et ce en plein 
milieu d'un débat budgétaire difficile. « Gouver­
ner c'est faire croire », disait Machiavel. La vertu 
est une faiblesse chez le Prince. Par contre l'ap­
parence de la vertu et de la dignité est-elle indis­
pensable pour faire avaler aux victimes d'une po­
litique de classe les fables de l'intérêt général et 
de la nécessité pour que la règle la morale des es­
claves. 

« L'honnêteté est la forme la plus raffinée de la 
perfidie». Aujourd'hui, rien ne va plus. Les machi­
nistes se trompent de décor; les acteurs ne sa­
vent plus quel masque revêtir; le souffleur a 
perdu sa page; le cadavre laisse une lettre qui n 'é­
tait pas dans le texte; le metteur en scène se 
prend pour le Christ ... Il faut certes mener la lutte 
de classe sur le terrain. Mais en même temps, il 
faut cogner sur le mur lézardé de la fausse vertu, 
empêcher l'ennemi de se refaire la façade qui lui 
est nécessaire pour mener sa politique de consen­
sus. 

Les autogestionnaires ne cor:,fondent l ' intérêt 
de la lutte ni avec le « sens de l'Etat » (et même de 
la « raison d'État ») des communistes ni avec le 
manœuvres de division. Si nous reprochons 
quelque chose aux socialistes, c:est ~lutât leur 
timidité et leur respect de la V 0 Repubhque. Cela 
dit, n'est-il pas exagéré d'évoquer l'éventualité 
d'une « crise de régime », même s'il ne s'agit que 
d'une éventualité? 

U N scandale n'ébranle pas un reg,me 
libéral ordinaire, parlementaire ou 
;:?résëder:t!e!. Le r 'ég~me ?.Bemc'nd ~ di-

géré l'affaire des espions qui entouraient Willy 
Brandt. La Hollande a surmonté celle des pots­
de-vin de « Lookeed » qui éclaboussait la dynas­
tie. Les Anglais ont surmonté l'affaire Profumo. 
L'État italien était au plus bas lorsque le scandale 
a touché le Président Leone; on en a élu un autre 
et le régime n'a pas été touché davantage. Les 
États-Unis ont facilement supporté l'affaire 
Agnew. Certes le Watergate a affaibli pendant 
un temps le pouvoir présidentiel; mais il a donné 
confiance au Pays dans ses institutions et déjà 
on peut pressentir l'élection future d ' un homme 
fort. Si les étrangers évoquent avec tant d ' insis­
tance l'éventualité d'une « crise de régime », 
c'est parce qu'à leurs yeux le verrouillage institu­
tionnel de la V 0 République secrète nécessaire­
ment le recours à l'usage des «scandales » ; et 
parce qu'il n'existe pas de soupapes de sûreté 
institutionnelles pour rétablir automatiquement 
l'apparence de la dignité lorsqu 'un scandale 
déchire le voile de la fausse honnêteté. 

L E Président dispose de tout ce qui 
renforce la présidence dans un régime 
présidentiel (suffrage universel; c'est 

lui qui dirige le gouvernement responsable 
devant lui .. . ). Et de tout ce qui le renforce dans 
un régime parlementaire: septennat, irresponsa­
bilité politique qui en fait un personnage quasi 
sacré « ne pouvant mal faire » (protégé par le délit 
d'offense au chef de l'État), bouclier gouverne­
mental qui peut agir sur le Parlement .. . A cela 
s'ajoutent d'autres prérogatives étrangères aux 
deux régimes: plébiscite et art. 16. 

A la différence du Congrès américain, notre 
Parlement ne peut pas légiférer comme bon lui 
semble en défendant bec et ongle les intérêts 
spécifiques qu'il représente. Ni contrôler minis­
tres et hauts fonctionnaires à coups de commis­
sions d ' enquête fonctionnant comme des tribu­
naux tout puissants. La majorité parlementaire 
procède d'abord d'une sorte de serment d'allé­
geance à sa Majesté le Président de la Républi­
que dont de Gaulle disait qu'il était le seul « à 
détenir et à déléguer l'autorité indivisible de 
l'État ». Le gouvernement désigné par le Prési­
dent est maître de l'ordre du jour; du jeu du bica­
méralisme; il peut utiliser le vote bloqué, recou­
rir aux « ordonnances », poser la question de 
confiance et faire le chantage à la dissolution. 

L'allégeance au Président fait que le droit du 
Parlement de renverser le gouvernement est 
purement théorique. Celui-ci n'est responsable 
que devant le Président. Si une partie de la· majo­
rité renversait le gouvernement, elle signerait 
son arrêt de mort en quittant la majorité prési­
dentielle sans participer à une autre; et le Prési­
dent ne cesse de le rappeler. Lorsqu'il existe des 
divergences politiques importantes dans la 
majorité, les institutions ne permettent aucune 
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régulation. Le recours au « SC:andale » dev!ent 
nécessaire. Le débat entre gaullistes et pomp1do­
liens a donné l'affaire Markovic; \e débat entre 

-~habanistes et c,iscardo-pompic\o\iens avait pro­
duit une énorme marée de scandales. Aujour-
d'hui le R .P . R. ne pouvait pas laisser désigner un 
premier ministre dans sa minorité giscardienne 
sans être menacé dans son existence même 
(sans parler de la candidature de Chirac) . Certes 
il pouvait chahuter le budget. Il l'a fait. Mais 
c'était de portée trop limitée et risquait d'être 
aussi dérisoire que la lamentable affaire de la 
commission d'enquêtre sur la presse. L'arme du 
« scandale » ne devenait-elle pas-irremplaçable? 
En même temps qu'elle les secrète, la V 0 ne 
comporte pas de moyens satisaisants pour ava­
ler dignement les scandales. La droite ne pour­
rait jamais prendre le risque de mettre en accu­
sation le Président pour haute trahison devant la 
Haute-Cour. 

Il faudrait la majorité absolue dans chaque 
chambre. Les crimes et délits des ministres dans 
l'exercice de leurs fonctions relèvent du même 
régime. Lorsqu'il s'agit d'un délit ordinaire, un 
ministre ne peut s 'expliquer devant la justice 
qu'en recevant l'autorisation du Conseil des 
ministres. L'affaire devient aussitôt politique­
ment explosive. Surtout s'il s'agit d'un premier 
ministrale cité en éloge par le Président. mettre 
en cause un tel ministre conduit à mettre en 
cause tout le gouvernement et donc le Chef de 
l'État que la V0 assimile à l'État lui-même. D'une 
façon générale, I'« alternance » ne peut servir à 
régler les problèmes. 

D 
EPUIS des origines la V0 l'exclue. A 
chaque fois qu'elle s'est profilée, on a 
évoqué la crise de régime, le chaos et 

parfois même la « guerre civile ». De fait, on voit 
mal comment le régime résisterait à la coexis­
tence de deux majorités antagonistes. Enfin, il y 
a bien un « arbitre » dans le texte de la constitu­
tion ... mais c'est le Président. 

A la veille d'une campagne présidentielle, le 
P.S.U . réaffirme son opposition résolue à la 
constitution, opposition résolue à laquelle il doit 
sa naissance. Partisan de l'autogestion, il lutte 
pour un État qui ne serait plus tout à fait un État, 
pour en finir avec le rapport gouvernants-gou­
vernés et construire une société où les intéressés 
décident eux-mêmes de leurs propres affaires. 

Nous savons bien qu'il faudra en passer par 
des phases intermédiaires, qu'on ne construira 
pas d'un coup le pouvoir populaire et qu'on abo­
lira pas d'un coup l'État bourgeois. Mais il est 
inconcevable d'imaginer se servir de l'État de la 
V0 République même dans le cas d'une victoire 
de la gauche. Ni le P.C.F. ni le P.S. ne remettent 
plus en cause les institutions essentielles de la V 0 

République. Nous les appelons à réfléchir; à 
s'unir dans la lutte et non dans le respect d'un 
arsenal fait contre eux et qui exclut tout plura­
lisme réel. 

Jean-Marie DEMALDENT 
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pour des négociations 
globales 

La lutte des rés idents des foyers Sona­
cotra en grève des loyers depuis pr ès de 
Sans.' arrive à un point crucial. Faute d'un 
soutien efficace. face aux descentes de 
police, aux saisies sur salaire, aux expul­
sions (Garges, Nanterre), le mouvem~nt 
s'essouff1e: certains reprennent le paie­
ment des loyers en cache11e, les départs 
sont nombreux. L'incertitude est grande. 
Les 9 foyers de l'Essonne n'échappenL pas 
à la règle. mais dans la plupart des cas les 
procédures judiciai res n'en sont q~1'à _leur 
début. Dans ce contexte, les organIsat1ons 
françaises. partis de gauche ou syndicats, 
manquent, sauf rares exceptions, à la soli­
dar ité la plus élémentaire. 
Le rôle des municipalités de gauche. 

Pendant des mois. les municipalités de 
d' Union de la gauche de l'Essonne 
(qu'elles soient à direction _P.C,-_ ~u. P_. S.) 
n'ont pratiquement pas pri s d 1111 t1at1 ves 
pour de mult iples ra isons : le mode d'orga­
nisation des immigrés, l 'orientation polit i­
que du Comité de coord ination et dP-s 
co mités de sout ien (souvent mao-stal) ou 
par électoralisme (les immigrés. ne p~ient 
pas en période électorale). Mais ma111te­
nant. parallèlement à la baisse du mouve­
ment. elles poussent par tout les rés idents à 
des négociations partielles. sa ns doute 
pour ne plus- avoir de problèmes. Un 
accord a même été signé à Chilly-Mazar in 
(P.S.), où pourtant le soutien avait ét é 
rclauvement important (une manifesta­
tion a regroupé "environ 2 000 personnes). 

Ces négociations portent seulement S\lr 
la récupération par la Sonacotra d"une 
partie des arriér és de loyers. étalée dans le 
temps, bradant les revendications pour 
Jcsq ueilc.< l es rés idencs avaient entamé 
ccctc grève: reconnaissance du statut de 
locatai re. droi t de visi te, de réunion. d'ex­
pression... Dans cc cas, les immigrés 
reprennent les pa iements et, pou r plus de 
sécurité, la Sonacotra s'arrange pour que 
les loyers des nouvea ux locataires soient 
payés par le patron et dédui ts sur la fiche 
de paye, ce qui -écarterait toute nouvelle 
menace de grève. Mais ces tentatives de 
parcellisa tion ne réussissent pas toujours. 
A Massy, le P.C. a essayé d' imposer un 
compromis qui a été plus tard rejeté à la 
fois par les rés idents et la Sonacotra (!). 

Les propositions du P.S. U. 

Des revendications globales exigent une 
négociation globale. 

C'est pourquoi, dans les municipal ités 
concernées, les conseillers et les militants 
P.S.U. proposent: 
- d'a ffirmer sa so lid arit é militante 
notamment en reconnaissant le Comité de 
résidents par l'envoi d'un fond de solida­
rité (au même titre que pour une boîte en 
grève; 
- d'organiser avec les autres municipali­
tés hébergeant un foyer Sonacotra, une 
action convergente de soutien en exigeant 
des autorités et de la Sonacotra l'ouver­
ture de négociations globales avec le 
Comité de coordination et les résidents sur 
la base de leur plate-forme ; 
- d'appeler la population et ses organisa­
tions à créer un rapport de force favorable 
aux résidents; leur défaite serait une 
défaite de la classe ouvrière tout entière. 

Au-delà, pour préserver les conditions 
de lutte et maintenir l'action collective de 
grève des loyers, il faut utiliser tactique­
ment tous les moyens pour éviter les 
expulsions: c'est dans ce sens que peut se 
justifier l'ouverture de négociations 
locales. A l'appel des élus (e)s P.S. U. et de 
la commission extra municipale, la Muni­
cipalité de Massy unanime (P.S., P.C.. 
P.S. U ... ) a décidé d'organiser une réunion 
le samedi 8 décembre (cf. calendrier). Sont 
invités : tous les élus de gauche des villes 
de la région parisienne hébergeant des 
foyers , le Comité de coordination et les 
Comités de résidents, les Comités de sou­
tien locaux, les U. L. C.F.D.T. et C.G.T., 
l'A.S.T.I., le G.I.S.T.I. et le M.R.A.P. 

Cette rencontre sera importante pour 
discuter des diverses situations, des projets 
de loi gouvernementaux, des aspects juri­
diques. Elle peut être un pas vers la 
relance du soutien. 

Fédération P.S.U. de l'Essonne 

@lliJill ~Œ Vill@ 
CHAMPIGNY: 
soutien à la lutte des 
résidents Sonacotra 

En juin 1979, un jugement d'expul­
sion fut prononcé contre les 167 gré­
vistes du foyer Sonacotra de Champi­
gny. La mobilisation du P.S., P.S.U. (et 
de leurs élus), de la L.C.R., de la 
C.F.D.T. (U.D. 94 et U.L.), du P.C.M.L., 
du Comité de résidents, ainsi que l'or­
ganisation d 'une journée « portes 
ouvertes » le 22 octobre, permirent de 
faire recu ler le Pouvoir, ce malgré l'ab­
sence de la C.G.T . et du P.C.F. do nt 
responsables et élu~ ont refus~ ?e 
s'associer à cette demarche unitaire 
jugée illégale et ayant un caractère de 
provocation vis-à-vis des forces de 
police! Octobre (diverses mesu_re~ 
d'intimidation de la Sonacotra, ainsi 
que la crainte permanente de l'expul­
sion) vit le nombre de gréviste~ s~ 
réduire à 25. L'épreuve de force etaIt 
engagée contre ces « dangereu x 
extrémistes »). Le 9 novembre, à 6 h 30 
du matin, 200 C.R.S. aidés par deux 
cars de police et une équipe de démé­
nageu rs musc lés cernaient le foyer et 
procédaient à l'expulsion de 17 rési­
dents. 

Les élus et mi li tants P.S., P.S.U. et 
C .F.D.T. étaient sur les lieux dès 6 h 30 
pour souteni r les rés idents. L'entrée 
d u foyer fu t interdite aux élus munic i­
paux. Le commissaire principal de 
Champigny refusa de les recevoir sur 
o rd re du Préfet. Ce dernier a quand 
même accordé une entrevue à une 
délégation d'élus communistes, inter­
venus sans accord des résidents. Le 
soir, P.S., P.S.Ü . . et C.F.D.T. deman­
daient au maire (P.C.F.) d'accorder un 
local à titre provisoire aux résidents en 
lutte, ce qui fut accordé sauf pou r le 
représentant du Comité de coordina­
tion avec lequel se posent des « pro­
blèmes politiques ». 

Le lendemain (10.11 .79), la munici­
palité essayait de faire signer aux 
expulsés une lettre dans laquelle ils 
s'engageaient à libérer le lundi 12 
novembre les locaux mis à leur dispo­
sition et à participer avec la municipa­
lité aux actions entreprises par celle-ci 
vers les pouvoirs publics! 

Actuellement les résidents refusent 
de signer cette lettre car ils mènent 
eux-mêmes leur lutte et ont demandé 
à la Sonacotra d'ouvrir des négocia­
tions avec le Comité de résidents 
local, habilité à négocier sur des bases 
nouvelles adoptées par l'ensemble des 
foyers (la reconnaissance du Comité 
de coordination n'est plus un préala­
ble) . Quant à la commune de Champi­
gny, son rôle soit être de soutenir la 
lutte des expulsés et non de négocier 
à leur place. C'est le sens du contrat 
communal passé aux municipales de 
1977. C'est pourquoi, avec d'autres 
P.S., P.S.U. soutiennent les résidents 
dans leur action contre la Sonacotra 
mais également dans leurs démarches 
auprès de la municipalité afin que cel­
le-ci leur apporte le soutien qu'ils sont 
en droit d'obtenir tout en conservant la 
conduite de leur lutte. 

Nous attendons que le Parti com­
muniste participe de façon unitaire au 
soutien de cette lutte car « ... les inté­
rêts des travailleurs français et immi­
grés sont communs, c'est ce qui rend 
indispe,1sable la solidarité des uns et 
des autres ». (Jean Colpin, secrétaire 
du C.C. du P.C.F., l'Humanité du 
12.11.79). 

G. DESSEIGNE, P.S.U; - Champigny 

ill ~ ~ 1Y 00 ® ~ 
La fédération P.S.U. du Dou~s et d~ 

Territoire de Belfort vient de d1ffu~e~ a 
15 000 exemplaires un numér? ~pec1al 
de son bulletin Combat Soc1a/1ste , en 
Franche-Comté. Dans ce numero 
consacré à la lutte des travail leurs de 
I'Alsthom, le P.S.U. « n'a pas la préten­
tion de tout dire ni d'apporter la solu­
tion mais il veut simplement, dans la 
mes'ure de ses moyens, populariser 
cette lutte qui nous concerne tous, et 
apporter ainsi son nécessaire soutien 
aux travailleurs de l'Alsthom. » 

Ce conflit, particulièrement dur, a 
été déclenché suite à la détérioration 
continuelle des conditions de travail 
de puis 1976 et au refus de la direction 
d'apporter la moindre satisfaction aux 
revendications des travailleurs, 
notamment en matière de réduction 
du temps de travail pour les équipes. 

Depuis le 26 septembre, l'usine est 
occupée et les « Alsthom » n'ont pas 
manqué d'initiatives pour populariser 
leur conflit et obtenir satisfaction. On 
peut noter entre autres: 
- nombreuses manifestations dans 
Belfort ; 
- occupation de la gare de Belfort, 
blocage du T .E.E. devant l'usine, bar­
rage sur l'autoroute, occupation de 
l'hôtel du Lion (Q.G . de la direction) 
par les femmes des grévistes, blocage 
de l'aéroport voisin, etc.; 
- création d'un comité de soutien 
regroupant syndicats, part is et asso­
ci atio ns de gauche. Le P.S.U. est en 
partie p renante. li s'interroge sur l'ab­
sence du P.C. et de la C.G .T. au sein 
de ce comité unitaire ; 
- 2 opérati ons « Belfort ville morte » 
accompagnées de manifestation 
regroupant 12 000 personnes. 

Aujourd 'hui, malgré le refus par les 
patrons d'apporter sat isfaction aux 
revend ications des travailleurs, ceux­
ci sont plus déterminés que jamais à 
poursuivre la lutte, ain·si qu'i ls vien­
nent de le prouver en votant à poursui­
vre la lutte, ainsi qu'i ls viennent de le 
prouver en votant la reconduction de 
la grève et de l'occupation. 

Les m i litants P.S.U . de Frarice­
Comté restent présents dans la lutte et 
appellent tous leurs camarades à sou­
tenir les grévistes. Ce soutien peut 
prendre la forme d 'un chèque adressé 
di rectement au Comité d'Etablisse­
ment Alsthom, 90 000 Belfort (préc i­
ser : « Solidarité grève ».) 

Albert ROSSE 

Quel service social 
pour demain 

Le mini~tère de la Santé vient de présen­
ter un proJet de décret au groupe de travail 
(A .N .A.S. - Comité d'entente des écoles 
orga~ismc_s sociaux, syndicats ... ), chargé 
de refléch1r sur la réforme des études de 
s~ryice so~ial, avant même que ce groupe 
n ait tcrmrn é ses travaux . Ce proj et pré­
sent_e un programme très allégé des 
ma~1ères de r~fle~io~ et analyse, en parti­
cuiter sur les Inst1tut1ons, leur fonctionne­
men_t, le rôle de l'action sociale clans notre 
~yst eme . (remplac~~ ent de la sociologie, 
eco_nom1que politique, environnement 
social). 

Il va dans le sens d'une reprise en m . 
d t ·11 . a111 _es rava1 eur~ sociaux et d'une diminu-
uon de la qualité de leur formation, pour 

. , 
Communique 

du B.P.: 
Le Conseil de l'lnf?r.matior"! ~ur 

!'Energie électronucleaire. _pres1de 
par Mme Veil n 'a jusqu IcI 1~for'!1é 
personne, c'est b_ien conn_u, 1 affaire 
des fissures en a eté plus recente dé­
monstration. Le 3 mars_19!~ une de­
mande d'audience avait ete form~­
Iée par diverses organis~tio~s,, mais 
Mme Veil n'avait pas da!gn~ repon: 
dre. Aussi les 22 organisations qur 
soutiennent la Pétition National ont­
elles décidé de ne pas en rester là. 
Le mardi 6 novembre leurs repré­
sentants se sont présentés au 
Conseil qui siégeait afin d'y être re­
çus. 

Après deux heures d'attente, une 
délégation composée de M . Ralant 
pour la C.F.D.T ., H. Bouchardeau 
pour le P.S.U. et M. Sené pour le 
G.S.l.E.N., Y. Lenoir pour les Amis 
de la terre et J. Boret pour le P.S. a 
été entendue par le Conseil. La délé­
gation a donné sa position sur : 
- l'information de la population et 
la levée du secret dans tous les do­
maines de l'industrie nucléaire; 
- la prévention des incidents et des 
accidents; 
- le ren forcement du rô le des Co­
mités d'Hygiène et Sécurité (C .H .S.) 
dans les entreprises ; 
- le rôle et le fonctionnement du 
Service C entral de Protection 
contre les Radiations ionisantes 
(S.C.P.R.l.) . 

Le Conseil a décidé d'entendre 
plus longuement les représentants 
des 22 organisations lors de sa ses­
sion du 29 novembre; celles-ci ont 
publié un communiqué commun qui 
déclare notamment que leur « dé­
marche avait aussi pour but de ré­
clamer l'accès aux grands moyens 
d ' information : les tenants du pro­
gramme nucléaire ne peuvent être 
les seuls à pouvoir défendre leurs 
positions. Les organisations signa­
taires de la Pétition Nationale » pour 
une autre Politique de !'Energie, de­
mandent à être également entendus 
sur les principaux media, notam­
ment la radio et la télévision. 

Le B.P. 

INFORMATION 
Elections à E.D.F.: la C.F.D.T. 

pro_gres~e en_ général légèrement. 
~ais, fait particulièrement significa­
tif, la C.F.D.T. progresse assez net­
tement_ dans les deux centrales de 
Gravelmes et Tricastin où elle avait 
mené l'action contre le chargement 
des réacteurs. 

en f~iirc des tcchniciens de bas niveaU au 
service des · · · 
1. • . , ~ 1nst1tut1ons et non des usagers. 
- CS elcves les c· d éd . d é 1 ' c1 _ rcs P • agog1ques es 
~

0
, es, les professionnels avec les syndi­

c.tt s_ comDi~~cnccnt à se mobiliser contre ce 
prOJCl. CJà le 24 b I 
ment s'est r'. . d octo re. un rasscmb e-
Santé lors dtt, cva!)t le ministère de la· 
vail et d -1~ r~union du groupe de tra-

u m1111stcrc 
Une coordinat ' · . 

novembre à Ju'ss~~n doit _ayoir lieu le 12 
ment d'une ma .1:~ e~ dec1dera probale­
novcm brc. Soy~!fc:titton nationale le 20 
renseignements ; /coute... Pour tous 
P.S. U. Secteur S omp émentaires, écrire: 
roméc, 750, 5 Pa~~\~ - Social (9, rue Bor-

Le Secteur Santé - Soc1'al P.s.u . 
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Extraits de la déclaration faite par 
les renvoyeurs de papiers militaires 
lors de leurs procès à Lyon le 27 
septembre 1979. 

12 des 13 inculpés du 27.9.79 
(dont 3 camarades du P.S.U. : Mau­
rice Gelin, Alain Pantazian, Pierre 
Thome) se sont mis d'accord pour 
présenter une déclaration, des té­
moins et un avocat communs à tous. 
O. Vial (M.A.N.), H. Bourchardeau 
étaient présents lors du procès? 

Pourquoi un renvoi collectif de pa­
piers militaires? 

La défense nationale n'est pas 
neutre, elle est directement liée à 
des choix politiques, économiques, 
idéologiques. En l'état actuel des 
choses, nous affirmons qu'elle vise 
avant tout le maintien au pouvoir 
d'une minorité pour les besoins et le 
développement du capitalisme. De 
ce fait, l'orientation et les choix poli­
tiques en matière de défense échap­
pent totalement au contrôle de la 
population, tout se décide dans le 
plus grand secret et le seul devoir 
des citoyens en la matière serait de 
se taire et d'obéir. Nous ne pouvons 
plus nous taire ... Nous ne pouvons 
taire les énormes contradictions qui 
apparaissent entre les propos du 
chef de l'État, « la France veut mener 
une polit ique de désarmement » et 
les faits . Devant ces faits, notre acte 
« ill égal » veut être l'expression 
d'une responsabilité politique per­
sonnelle et collective; cette dés­
obéissance c ivile est pour nous une 
force, une «arme » de lutte pour 
changer la réalité. Il ex iste des lois 
injustes, peut-on se contenter d 'o­
béir ou simplement de les dénoncer 
verbalement? Il paraît nécessaire 
quelquefois de les transgresser, les 
faits, les actes précédant générale­
ment le droit. Les magistrats en re­
connaissant la légitimité d'un acte 
peuvent créer une jurisprudence qui 
ne peut qu'être bénéfique à l'évolu­
tion de la loi. En conséquence, nous 
demandons simplement l'applica­
tion de la convention européenne 
des droits de l'homme, donc notre 
relaxe. 

Les organisations soussignées 
soutiennent les motivations sans 
forcément partager les modes de 
luttes chois par les inculpés: U.D. 
C.F.D.T. ; U.D. C.S.F; U.D. C.S.C.V; 
P.S.U. ; L.C.R.; C.C.A. ; Mouvement 
pour une Alternative non violente; 
Ligue des Droits de l'homme; Infor­
mation pour les droits du soldats; 
Collectif lutte anti militariste; 
Groupe d'action et de résistance à la 
militarisation. 

Association des Amis de la République 
Arabe Sahraouie Démocratique 

L'Association des Amis de la R~pu-

bliq~e Arabe ~ahr~i~~~~~~~~f :~~: 
exprime son inqui . dans le nord-o 
gravation d~ la_ tension ar la récente 
ouest africain 1!11..!Jtr;; 6arter de livrer 
décis!on du Presi e matériel de gue~re 
au roi d.u M_ar~c utné à être utilisé 
sophistique es I aoui Loin de per­
contre le peuple tn~n politique au 
mettre une so u décision ne peut 
conflit a~t~el, cett~onnisme marocain 
que servir !.expan~1ionaliser un simple 
qui te;te ddi;t~~~~lonisation. 
procl me . l'attention des 

L'Association attire tait qu'il est de 
parlementaires sur e ue soit rapide­
l'intérêt de la Franc~eq gouvernem~n~ 
ment adoptée p~r d de neutral1te 
français un~ attl}~n ~e pouvoir favo­
positive et re~lle a I t de la paix dans 
riser le rétabllssemen 

cette région, ceci dans le respect du 
droit à l'autodétermination du peupl~ 
sahraoui. En conséquence de quoi, 
l'Association demande aux élus fran­
çais: 
- de veiller à ce que les budgets de 
ces ministères ne continuent pas à 
être utilisés au développement d'une 
coopération militaire. f_ranco-maro­
caine essentiellement dirigée contre le 
peuple sahraoui, 
- d'exiger le retrait immédiat du dis­
positif militaire français à l'œuvr~ 
d'agression contre le peuple sahraoui, 
- de demander au gouvernement 
français reconnaître le Front Polisario, 
principal intéressé, afin d'être en 
mesurer des rapports d'égalité avec 
toutes les parties concernées. 

Paris, le 6 novembre 1979 

- AFFAIRE BOULIN -

Le P.S.U. s'indigne de l'exploita­
tion faite par les hommes du pou­
voir d'une mort qu'il déplore. Il 
regrette que certains, à gauche, 
aient cru devoir participer à ce 
«consensus». 

Pour le pouvoir giscardien, il 
s'agit, par le biais d'une attaque 
d'une rare violence contre les liber­
tés de la presse de blanchir les 
scandales qui l'atteignent. 

Il est du devoir de la presse d'in­
former les citoyens sur l'ensemble 
des activités de ceux à qui ils 
confient des responsabilités politi­
ques. 

Les moyens d'information contrô­
lés par le gouvernement ont, en 
cette circonstance, confirmé leur 
docilité à l'égard du pouvoir. 

Cette indécente campagne rend 
d'autant plus nécessaire l'action de 
tous ceux qui entendent préserver 
les nécessaires libertés d'expres­
sion et d'information. 

MISE AU POINT 

Des camarades se sont émus 
d 'apprendre la parution d'un journal 
nommé Vendredi, domicilié aux lo­
caux de Maintenant et réali sé par les 
mêmes maquettistes et le même ate­
lier de composition de Maintenant. 
Ce journal «quinzomadaire » a été 
lancé par l'ancienne équipe cultu­
re/le de Maintenant. Il est simple­
ment locataire et client d'une entre­
prise indépendante de laS.P.E .P .H., 
« Boutiques à Signes ». Rappelons 
donc ce qui a déjà été précisé dans 
la lettre du B.N. et qui n'a pas 
changé depuis lors: 

• les comptes et les actifs de la 
S.P.E.P.H. sont sous le contrôle des 
syndics nommés par le tribunal de 
commerce; 

o les recherches sont toujours en 
cours pour parvenir à un règlement 
judiciaire qui permettrait à la fois la 
reprise de l'exploitation et la préser­
vation des intérêts des créanciers (y 
compris donc actionnaires et abon­
nés). Il n'est donc même pas juridi­
quement possible qu'une substitu­
tion d'un journal à Maintenant se 
fasse à l'esbroufe, sans acte public ... 
Précision nécessaire uniquement 
dans le cas où des militants feraient 
plus confiance à des rumeurs 
qu'aux camarades qui les ont jus­
qu'à présent représentés à Mainte­
nant. 

EMPLOI : alternatives 
régionales 

La Convergence pour !'Autoges­
tion en Dordogne vient de sortir un 
document particulièrement intéres­
sant intitulé: « Le livre noir de l'em­
ploi en Dordogne». Cette analyse 
de la situation économique et so­
ciale dans leur département s'inscrit 
parfaitement dans notre campagne 
« Alternatives Régionales pour l'Em­
ploi ». 

En effet, elle ne se contente pas de 
faire le constat de la situation mais 
élabore toute une série de proposi­
tions tenant compte des particulari­
tés régionales. Ainsi, « l'agro-ali­
mentaire pourrait ( ... ) être un 
secteur à développer, la Dordogne 
étant un département à prédomi­
nance agricole. Cela pourrait être 
fait en lien étroit avec les agricul­
teurs qui trouveraient là un débou­
ché pour leur production ;,_ 

Il va sans dire qu'en proposant ce 
type de débouché, les camarades 
périgourdins ne cèdent pas à une 
quelconque mode « agriculture­
bio ». Leur proposition découle logi­
quement de leur analyse de la situa­
tion actuelle dans la région et du 
« prestige gastronomique» dont 
jouit le Périgord ... à juste titre! 

De plus, et afin de ne pas avoir un 
département de mono-industrie, 
d'autres débouchés sont envisagés: 
construction mécanique, petites ré­
parations aéronautiques, télépho­
nie, etc. 

Ces choix tiennent compte égale­
ment de la situation département en 
matière d'énergies. Il est noté \'ab­
sence de matières premières telles 
que ter, charbon, pétrole dans \a ré­
gion. Par contre, des possibilités lo­
cales existent pour \e déve\oppe­
m ent de sources énergétiques 
originales, compte tenu du contexte 
géographique et climatique péri­
gourdin: solaire, fabrication de mé­
thane à · partir des déchets, des 
tailles forestières, etc. 

Il est clair que ce document ne 
veut pas être un contre projet que 
des « technocrates autogestion­
naires» substitueraient à celui des 
« technocrates capitalistes». Il pré­
voit en effet la concertation de toute 
la population, au moyen par e~em­
ple de Comités pour l'emploi re­
grouant entre autres, élus, associa­
tions de consommateurs, du cadre 
de vie1 ouvriers, paysans, etc ... 

Par ce document, la Convergence 
pour !'Autogestion en Dordogne se 
donne les moyens d'être crédible 
quand elle avance le slogan: « Pro­
duire autre chose, autrement. Et 
chez vous, qu'en est-il?». 

Albert ROSSE 

Le Livre Noir de l'emploi en Dor­
dogne : 87 pages, 10 F, 8, rue M.­
Roullant, Périgueux. 



Commis sion 
inte rna ­
tionale 

s ecteur 
+Pays 

de l'Est» 

Les problèmes posés par la 
situation et l'évolution des 
pays du " socialisme réa lisé » 
nous obligent à accroitre no­
tre capacité de travail sur ces 
questions décisives. Les ca­
marades intéressés par ces 
questions doivent prendre 
contact le plus tôt possible 
avec Jeanne Brunschvig -
Com mission internationale, 
9, rue Borromée, en précisant 
les pays ou les questions qui 
les intéressent. 

International 

La Commission Internatio­
nale du P.S.U. se réunit le mer­
credi 21 novembre à 18 h 30 au 
siège du Parti. Ce sera la pre­
mière réunion plénière depuis 
la rentrée d'octobre. 
Ordre du jour : 
o rapport d'activi tés depuis 
les vacances ; 
o conférence de Lisbonne 
sur la Palestine; 
o programme de travai l et de 
réflexion pour les mois à ve­
nir ; 
o sommaire du prochain nu­
.méro de " Politique interna­
tionale » (organe de la Com­
mission Internationale) ; 
s problèmes divers. 
Tous les camarades concer­
nés, anciens et aussi nou­
veaux, sont convoqués à 
cette réunion qui devrait per­
mettre une relance du travai l 
international du Parti. 
Le Secrétariat de la Commission 
Congrès du M.A.N. Le P.S.U. 
était représenté par Hubert 
Guyet. Un compte-rendu plus 
détaillé paraitra dans le pro­
chain T.S. Hebdo. 

Archives ... 
P.s.u ... 

Archives . .. 

Il manque encore : 
• T.S. : un numéro, le 124 qui 
doit dater de 1962. 
eP.S.U. - Doc: n°2, 4 à 19 in­
clus, 45 à 48 inclus, 50 et 51 , 
61. Soit 24 numéros. 
• P.S.U. - lnfo: 1 à 3, 8 » 16, 
21, 24 à 29, 35, 37 à 42, 45, 47 
et 48, 50 et 51, 53 et 54, 56, 62, 
~7 et 68. 70. 75, 77, 79. 81 à 87 
et 90. 

Circuit c o urt 

Pour les fêtes de fin d'année, 
il y aura du vin, des alcools 
de tou tes les régions et du 
jambon cru. Pensez à prendre 
vos bons de commande à vo­
tre fédération, vo tre secré­
taire de section, ou tout sim­
pl emen t rue Borro mée. 
Attention : les bons sont à en­
voyer au plus tard le 30 no­
vembre. 

Immigrés 

• La municipalité de Massy 
unanime (P.S .. P.C. , P.S.U.) 
organise un colloque régio­
nal le samedi 8 décembre à 
15 h, salle du 1er Mai. à 
Massy, sur les problèmes des 
foyers de travailleurs immi-
g~s. . 
Sont invités: toutes les muni­
cipalités de gauche de la ré­
gion parisienne hébergeant 
des foyers (Sonacotra ou 
autres), le Comité de coord i­
nation et les Comités de rési­
dents. les Comités de soutien 
locaux, les syndicats 
ouvriers (U.L. C.G.T., 
C.F.D.T.) et A.S.T.I., G.I.S.T.I., 
M.R.A.P. , L.D.H ... 
Ordre du jour : information 
sur la situation dans les di­
vers foyers, projets de loi 
gouvernementaux. discus­
sion sur les aspects juridi­
ques du soutien, relance de la 
mobilisation pour imposer 
des négociation globales. 
o Pour préparer cette réu­
nion et faire le bilan de l'ac­
tion du P.S.U. sur ce secteur, 
la Commission immigrés in­
vite les Conseillers munici­
paux et les mi litants interve­
nant sur cette question (que 
la grève des loyers soit finie 
ou non) · 
Ve ndredi 30 novembre. à 19 h. 
rue Borromée. 

Wtl ai n--c ll1l e 
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" La Puce à !'Oreille » (librairie 
ouverte tous les jours sauf le 
lundi qui se trouve à Pari s 
(13, rue des Rosiers): 
• expose 100 photos de femmes 
sur la marche du 6 octobre. 
On vous y attend très nom­
breux. 

<01.b>jjecfriicoll"il 
<O'le 

corroscüe1111ce 

Depuis 78, la commission ju­
ridictionnelle a refusé 200 de­
m and es d'objection de 
conscience présentées se lon 
la formule OP 20. Par ce refus 
60 objecteurs. depuis octobre 
79, se trouvent en position 
d'insoumission et risquent 
2 ans de prison. Tel est le cas 
de Didier Ricordeau dans 
l'Orne. Pour dénoncer cet état 
de fait et pour soutenir D. Ri­
cordeau et ses camarades, le 
Comité de soutien organise 
une fête à Alençon le 21 novem­
bre à la salle des fêtes à 20 h. 
Film et débat:" Marine» de F. 
Reichenbach; animation ta­
bles de presse. Groupe folk : 
Marie Brulée. Participation 
aux frais. 

Fédération P.S.U. de l'Orne 

C e ntre 
populai r e 

de f o r mation 
socialist e 

Mardi 20 novembre à 20 
heures au F.1.A. P., 30, rue Ca­
banis, 75013 Paris. 
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Un mois 
du P.S.U. 

dans 
l'Essonne 

Dans l'Essonne, on est fou 
mais on y croit. Alors. pen­
dant un mois. du 16 novem­
bre au 16 décembre. nous 
avons décidé d'organiser, 
aux quatre co ins du départe­
ment, des manifestations et 
interventions décentrali­
sées: débats (sur les prati­
ques mun icipales , le nu­
cléaire, l'avortement et la 
contraception. le temps de 
travail), gala, meeting Lip, 
rencontre P.S.U.-M.A.N., bro­
cante, vente directe de vins. 
expositions librairie, fi lm, 
bal, folk. Bref, renforcer l'im­
plantation du P.S.U., réaffir­
mer notre projet alternatif 
autogestionnaire face à la ca­
rence poli tique, et s'amuser, 
car ça fait aussi partie de no­
tre militantisme. 

o Vendredi 16 novembre -
Bourse du Travail de Massy, 
21 h : 
- les pratiques municipales 
avec les auteurs de la bro­
chures " Tro is années au 
Conseil municipal de 
Massy »; 

o Jeudi 22 novembre - M.P.T. 
de Courdimanche - Les Ulis. 
21 h: 
- débats organisé par la 
M.J.C. sur l'avortement et la 
contraception avec Huguette 
Bouchardeau. 

o Vendredi 23 novembre -
sa ll e Fl aube rt -Pala iseau 
(est), 21 h: 
- débat : 35 h et emploi, avec 
un membre de la C.N.E. 
eSamedi 24 novembre-place 
du marché Draveil de 14h à 
19 h : 
- brocante fédérale (livres, 
jouets, vêtements, etc.). 
o Mercredi 28 novembre -
salle Voltaire (marché) Palai­
seau, 2·1 h : 
- débat : 35 h et vie quoti­
dienne, avec le collectif Adret 
(« travailler 2 heures par 
jour »). 

• Samedi 1•1 décembre -
grand amphi de maths -fa­
cul té d'Orsay, 15 h-18 h : 
- meeting Lip. 21 h : gala 
Font et Val. 
• Vendredi 7 décembre -
Agora - Evry, 21 h : 
- meeting nucléaire orga­
nisé par le C.I.N.E. et les si­
gnataires de la pétition. 

• Samedi 15 et dimanche 16 
décembre : 
- vente directe de vin sur les 
marchés de Brétigny et Sain­
te-Genneviève des Bois. 
• Samedi 15 décembre -
Massy, 15h-23h: 
- débat su r la désobéis­
sance civile (P.S.U. , M.A.N.). 
suivi d'un bal folk. 

• Jean-Marie Demaldent: 

- Le bilan de la social-démo­
cratie. 

Mardi 27 novembre à 20 
heures: 

• Serge Depaquit: "La crise 
du mou ve ment co rn mu­
niste ». 

Affaire Ranucci, tome 3 ... 
Après l'affaire. le livre qui avait déjà fait cou­

ler beaucoup d'encre et excité les censeurs. 
aujourd'hui le film. Un film sobre à l'image du 
livre de Gilles Perrault {Ed. Ramsay) démonte le 
mécanisme d'une justice et d'une pol ice prêtes 
à toutes les falsifications pour qu'un soup­
çonné devienne coupable. Disparition de témoi­
gnages, égarement d'objets. à conviction, 
témoins se contredisant, pressions de la foule 
et des medias. le chemin se trace vers la guillo­
tine. Par les temps qui courent. ce film coura­
geux a, malgré certaines scènes caricaturales, 
une signification de témoignage et de réflexion 
qui n'a pas échappé à la majorité embourbée 
dans ses " affaires "· 

Des maires (R.P.R .. C.D.S ... J de Provence pro­
fitent de l'émotion de la famille de la petite 
Marie-Dolorès Rembla our interdire les projec­
tions dans leurs villes, mais les mots ne 
cachent pas la réalité, telles les déclarations du 
maire d'Aix-en-Provence, Alain Juassains qui 
accuse Michel Drach de " poursuivre un boulot 
de démolition des fondements de la société 
C'est la tendance très inquiétante d'un certain 
gauchisme culturel qui pose le problème de 
défense des fondements moraux de la société "· 
Mélange entre drame privé et honneur de la 
magistrature et de la police. on donne la cen­
sure. 

Ont seuls. aujourd'hui, pris la défense du 
film, la C.F.D.T. et la Fédération des Elus Auto­
gestionnaires qui a communiqué: " Après avoir 
franchi les difficiles obstacles du visa de cen­
sure et de la procédure judiciaire intentée 
contre lui à Paris. le film de M. Drach Le pull-o­
ver 'Ouge se heurte en Provence à une nouvelle 
difficulté . le veto des maires . En vertu d'un 
pouvoir discrétionnaire exorbitant, les maires 
de certaines communes viennent d'interdire 
(comme la loi le leur permet. hélas IJ la projec­
tion du film pour des raisons d'ordre public. 
Ainsi donc de manière détournée la censure 
réapparait. 

ON A SAUVÉ L'ECOLE DU VILLAGE 
Au départ, une histoire simple. Une déci­
sion banale qui frappe chaque année, des 
dizaines de communautés rurales : on 
ferme du village. 
Le ministère impose ses grilles d'effec­
tifs; l 'administration applique les textes. 
Sûre de son bon droit, sereine et impla­
cable. Pas besoin de consulter les inté­
ressés. Elle sait ce qui est bon pour le vil­
lage. Et ce qui ne lui est plus utile. 
Sans doute comptait-elle, à Verges, un 
petit village du Jura, sur la docilité de 
snotab/es et le fatalisme des populations 
rurales. Les pouvoirs se sont trompés. lis 
se sont entêtés. Les parents des douze 
gosses aussi. 
Pied à pied, les habitants de Verge, ceux 
du voisinage, solidaire des enseignants, 
quelques militants, se sont déff)ndus 
contre /'agression. Par tous les moyens, 
même légaux. Sans violence. Avec des 
enseignants bénévoles, mais sans insti­
tuteur nommé, l'école publique. école sau­
vage, continuait. 

IIIIE 
UN FILM.DE MICHEL DRACH 

Encore heureux qu'on ait pas fait brûler le 
livre de Gilles Perrault en place publique! Il est 
des jours où l'on se demande si les communes 
sont réellement école de démocratie"· La 
liberté d'expression est une fois de plus mena­
cée et par tout nous nous battrons pour qu'elle 
soit respectée et que la vérité ne soit plus 
bafouée. 

GIiies MARSAUCHE 

R. BELPERRON 

Après des semaines de luttes variées et 
intenses, ON A SAUVÉ L'ECOLE DU VIL ­
LAGE. On a maintenu au village le dernier 
service, on a évité la mort décidée par le 
pouvoir. 
ON A SAUVE L'ECOLE DU VILLAGE, c'est 
d'abord la volonté de vivre et d'apprendre 
au pays. C'est aussi une série d'interroga­
tions autour de la classe en autogestion, 
de l 'école ouverte sur la vie. 
C'est enfin un acte d'accusation contre 
ceux qui se lamentent sur l'exode rural, 
mais pénalisent et condamnent ceux qui 
s'opposent à toutes les concentrations, 
industrielles, agraires ... mais aussi cul­
turelles et éducatives. 
Roland Be/perron, instituteur retraité, mi­
litant du P.S. U. , de l'Ecole Emancipée et 
adepte de la pédagogie prônée par Céles­
tin Freinet, a été l'un des acteurs privilé­
giés - avec Madeleine, sa femme - de ces 
communautés rurales qui revivaient. Il 
raconte les péripéties d'une lutte menée 
collectivement de bout en bout. (Editions 
Syros, 9, rue Borromée, 75015 Paris). 

bulle tin d'abonnement xx· ANNIVERSAIRE DU P.S.U. 
couplé (TS-hebdo et mensuel) 
Bulletin à retourner à Tribune socialiste, service abonne­
ments, 9, rue Borromée, 75015 - Paris. 

M. 0 Mme D Mlle '.] 

Nom .......................... Prénom 

Adresse .......... . . .. .... .......... . . .... ... . 

Profession ................................ . ..... .... . 
Code postal . . . . . . . . . . . . . . Ville ....... . ... .. ..... .. . . 
S'abonne pour 1 an D 6 mois O (1) 

Ci-joint un versement par chèque bancaire D postal O ( 1) 
à l'ordre de Tribune socialiste, CCP 5826-65 Paris. 
Tarifs: 1 an : 150 F: 6 mois: 80 F; soutien: 200 F. 
(1 l Cocher lo caso corrnspondento. 
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La commission XX• anniversaire attend 
toutes vos idées et initiatives. Dans le 
cadre de la préparation nous r€lchorchons 
tout ce qui peut contribuer à un dossier 
historique. Bien sûr tout matériel prêté 
sera rest itué à son propriétaire. 

• photos (noir-blanc, couleur) 
• diaposi tives 
• interviews 
• affiches 
• tracts 
• anecdotes ou histoires ... 
Nous attendons de vos nouvelles, pour 

tout contact : Gilles Marsauche, Commis­
sion 2Q<> Anniversaire, 9 rue Borromée, 
75015 Paris. 


